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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal de Saint-Bruno-de-
Montarville du mardi 16 janvier 2024, à 19 h, à la salle des délibérations du
conseil municipal, au 1585, rue Montarville à Saint-Bruno-de-Montarville, sous 
la présidence de M. Ludovic Grisé Farand, maire. 

Sont présents : Mme la conseillère Louise Dion 
M. le conseiller Vincent Fortier 
M. le conseiller Mathieu Marcil 
M. le conseiller Louis Mercier 
Mme la conseillère Hélène Ringuet 
M. le conseiller Jérémy Dion Bernard 
M. le conseiller Marc-André Paquette 

  
Est absente : Mme la conseillère Nancy Cormier 

Sont également présents, le directeur général par intérim et trésorier, M. Roger
Robitaille, et la greffière, Me Sarah Giguère. 

 
  

OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Monsieur le maire Ludovic Grisé Farand constate que le quorum est atteint et
déclare la séance ouverte à 19 h 25. 

À moins d'indication à l'effet contraire dans le présent procès-verbal, le maire 
se prévaut toujours de son privilège prévu à l'article 328 de la Loi sur les cités 
et villes (L.R.Q. chapitre C-19) en s'abstenant de voter. 

 
 
240116-1  

 
ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'adopter l'ordre du jour avec le retrait du point 7.1.1 intitulé
« Modification des chartes de l'ensemble des comités consultatifs de la Ville
de Saint-Bruno-de-Montarville » 

PROPOSITION D'AMENDEMENT 

Il est PROPOSÉ par Louis Mercier, APPUYÉ par Vincent Fortier, et RÉSOLU
d'ajouter un point intitulé « Assurance ». 

Votes pour : 2 (Vincent Fortier, Louis Mercier) 
Votes contre : 5 (Louise Dion, Mathieu Marcil, Hélène Ringuet, Jérémy Dion 
Bernard, Marc-André Paquette) 

REJETÉE À LA MAJORITÉ

CETTE PROPOSITION D'AMENDEMENT ÉTANT REJETÉE, LA
PROPOSITION PRINCIPALE EST ADOPTÉE TELLE QUELLE. 

 
 
  

NOTE 

Ce procès-verbal pourrait être modifié lorsqu’il 
sera soumis pour adoption lors de la prochaine 
séance du conseil. 
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240116-2  
 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE
EXTRAORDINAIRE DU 5 DÉCEMBRE 2023 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Mathieu Marcil, et
RÉSOLU d'approuver le procès-verbal de la séance extraordinaire du mardi
5 décembre 2023, tel que rédigé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-3  

 
APPROBATION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU
5 DÉCEMBRE 2023 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Vincent Fortier, et 
RÉSOLU d'approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du mardi
5 décembre 2023, tel que rédigé. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
   

SUIVI DE LA DIRECTION GÉNÉRALE SUR LA SÉANCE PRÉCÉDENTE 

Aucun. 
 
   

PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 

Lors de cette période, les questions ont porté sur les sujets suivants : 

 PPU Promenades - Dénomination d'Écoquartier – Interdiction du gaz, 
demande d'études et d'avis d'experts pour la phase 1 et le long terme -
Émission des GES - Solutions pour contrer le gaz dans la phase 1
comme le stockage thermique - Demande de réglementation-
Consultation publique - Zonage - Avis public pour une consultation
publique le 9 janvier; 

 Plusieurs refoulements d'égout sur la rue du Général-Vanier depuis 
2012, demande d'intervention; 

 Progrès des travaux de réfection des rues. 

 
 

Le conseiller Louis Mercier quitte les délibérations à 19 h 44 et reprend son 
siège à 19 h 45. 

 
   

DÉPÔT DE DOCUMENTS  

 Listes de mouvement du personnel syndiqué / cadre - Période se 
terminant le 15 décembre 2023  

 Dépôt des dépenses pour la période se terminant le 30 novembre 2023 

 Liste des virements budgétaires pour la période se terminant le
30 novembre 2023  

 Liste des virements budgétaires des salaires pour la période se
terminant le 30 novembre 2023 
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 Rapport mensuel sur la gestion contractuelle pour la période se
terminant le 30 novembre 2023  

 Dépôt des dépenses pour la période se terminant le 31 décembre 2023 

 Liste des virements budgétaires pour la période se terminant le
31 décembre 2023  

 Rapport mensuel sur la gestion contractuelle pour la période se
terminant le 31 décembre 2023  

 Certificat de la greffière concernant la période d'enregistrement du
Règlement 2023-1 décrétant des travaux d'aménagement de salles
d'hygiène et de toilette au centre communautaire et autorisant un
emprunt pour en défrayer le coût 

 
 
240116-4  

 
REFONTE ET MODIFICATION DE LA CHARTE DU COMITÉ CONSULTATIF
POUR L'INTÉGRATION DES PERSONNES HANDICAPÉES  

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU de : 

Modifier la charte du comité consultatif pour l'intégration des personnes
handicapées dans le but d'intégrer plus d'organismes du milieu spécialisés qui
viennent en aide aux citoyens ayant des limitations ainsi le comité pourra
mieux conseiller la municipalité sur les enjeux et les réalités vécues par la
population; 

Mettre fin aux mandats des membres citoyens actuels. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-5  

 
NOMINATION D'UN MEMBRE AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF
D'URBANISME 

 
Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU de nommer madame Audrey-Anne Drouin, au siège n° 6 du 
comité consultatif d'urbanisme de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville, et ce, 
pour un mandat devant se terminer le 16 janvier 2026.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-6  

 
NOMINATION DE MEMBRES AU SEIN DU COMITÉ CONSULTATIF DES
COMMERÇANTS 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a adopté en 2021 la résolution
211214-5 visant la création d'un Comité consultatif des commerçants; 

CONSIDÉRANT QUE le comité consultatif des commerçants est composé de
huit membres choisis parmi la communauté d'affaires de Saint-Bruno, 
principalement des commerçants du centre-ville; 

CONSIDÉRANT QUE madame Marie-Claude Martin (La Tasse Verte) et
madame Lina Abatemarco (Chaussures Classico) quittent le comité et que le
conseil municipal souhaite les remercier pour leur contribution au sein du
comité et à la communauté montarvilloise;  
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CONSIDÉRANT QUE les membres restants du comité souhaitent continuer à 
siéger et contribuer au comité; 

CONSIDÉRANT QUE messieurs Philippe Bergeron (Crémerie Roberval) et
Jordan Myall (Cafellini) désirent se joindre au comité consultatif des
commerçants; 

Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Louise Dion, et
RÉSOLU de nommer, au sein du comité consultatif des commerçants, les 
commerçants ci-dessous, pour une période d'un an : 

 Monsieur Philippe Clair (Journal les Versants); 
 Monsieur Michel Racine (Bistro Louis XIV); 
 Madame lsabelle Descamps (Le Marché aux fleurs); 
 Monsieur Thierry Lambert (Les Marchés IGA Lambert); 
 Monsieur Philippe Bergeron (Crémerie Roberval) 
 Monsieur Jordan Myall (Cafellini) 
 Madame Roxane Katiya (dentiste); 
 Monsieur Gabriel Riendeau (lmmeubles Riendeau Métro

Richelieu); 
 Monsieur Jean-François Saucier (Chambre de commerce du

Mont-Saint-Bruno). 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 
240116-7  

 
AUTORISATION - DÉSIGNATION D'UNE SALLE D'EXPOSITION DU VIEUX
PRESBYTÈRE AU NOM DE M. BERNARD GUILBERT DE LA SOCIÉTÉ
D'HISTOIRE DE MONTARVILLE 

 
Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Vincent Fortier, et
RÉSOLU de nommer une salle d'exposition du centre d'exposition du Vieux
Presbytère au nom de monsieur Bernard Guilbert, avec l'assentiment de
madame Colette Deslières, présidente de la Société d'histoire de Montarville. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-8  

 
AIDE FINANCIÈRE - MAINTIEN DES JARDINS COLLECTIFS SUR LE
TERRITOIRE DE LA VILLE - ANNÉE 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal appuie les initiatives de la
communauté montarvilloise pour la réalisation de projets de jardin collectif sur
le territoire de la Ville; 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal désire promouvoir de saines
habitudes de vie et la sécurité alimentaire en accordant un appui financier pour
la réalisation de projets de jardin collectif par la communauté montarvilloise; 

CONSIDÉRANT QUE la présente résolution aura pour effet d'assurer, pour 
l'année 2024, le maintien en activités des jardins collectifs actuellement en
soutenue par le conseil municipal sur le territoire de la Ville, à savoir les jardins
collectifs situés sur le site du Club de Curling Mont-Bruno, l'École Montarville
et Courtland Park International School; 

Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Marc-André Paquette, et 
RÉSOLU : 
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 D'accorder une aide financière de 1 000 $ par jardin collectif pour
l'année 2024; 

 D'approprier un montant de 3 000 $ de la réserve - Fonds vert de 
l'excédent de fonctionnement accumulé affecté pour financer le projet. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-9  

 
REMERCIEMENTS À L'ÉGARD D'UNE EMPLOYÉE RETRAITÉE 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU de remercier sincèrement madame Francine Charron, secrétaire de
direction à la Direction de l'urbanisme, de l'environnement et du
développement durable pour ses 12 années de service et de lui souhaiter une
belle retraite. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-10  

 
EMBAUCHE ET NOMINATION D'UNE CHEFFE DE DIVISION -
APPROVISIONNEMENTS 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Mathieu Marcil, et RÉSOLU
d'embaucher et de nommer madame Annie Therrien à titre de Cheffe de 
division - approvisionnements, laquelle entrera en fonction le ou vers le
12 février 2024; sa rémunération étant fixée selon la classe 5 de l'échelle
salariale du Protocole des conditions de travail du personnel cadre. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-11  

 
ADOPTION DES RÉALISATIONS 2023 DU PLAN D'ACTION 2022-2025 À 
L'ÉGARD DES PERSONNES HANDICAPÉES DE LA VILLE DE SAINT-
BRUNO-DE-MONTARVILLE 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Vincent Fortier, et RÉSOLU
d'adopter les réalisations 2023 du plan d'action visant à réduire les obstacles
à l'intégration des personnes handicapées à l'égard des personnes
handicapées de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-12  

 
FERMETURE DU TERRAIN SYNTHÉTIQUE ET DE LA PISTE
D'ATHLÉTISME EN 2024 AU PARC RABASTALIÈRE 

 
CONSIDÉRANT la fermeture du terrain synthétique et de la piste d'athlétisme
au parc Rabastalière pour la saison 2024 afin de permettre la mise à niveau
de cette l'infrastructure; 

Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU : 

 De permettre au Club de football Les Barons de conclure une entente
avec la Ville de Sainte-Julie afin d'obtenir des heures d'utilisation du
terrain de football synthétique et éclairé du parc N.-P. Lapierre (2040, 
rue Borduas) pour la tenue de ses parties à domicile les samedis et
dimanches de la mi-août à la fin octobre 2024; 
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 D'accorder une aide financière au Club de football Les Barons afin de
rembourser la différence à débourser entre le coût horaire pour la
location du terrain de football à Sainte-Julie et le coût horaire régulier
pour la location du terrain synthétique à Saint-Bruno; 

 D'autoriser un budget supplémentaire estimé à 24 500 $ plus les taxes
applicables afin de transférer les entraînements du Club de football Les
Barons, du lundi au vendredi de 18 h à 22 h, de la mi-mai à la fin octobre 
sur le terrain naturel de soccer du Collège Trinité (1475, rang des Vingt
à Saint-Bruno); 

 D'autoriser un budget supplémentaire d'environ 20 000 $ pour l'ajout
d'un système d'éclairage temporaire et la pose de tourbe afin de réparer
les dommages anticipés de la surface gazonnée. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-13  

 
APPROBATION - RENOUVELLEMENT D'UNE ENTENTE - CENTRE DE LA 
CULTURE ET DU SPORT DE SAINTE-JULIE 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Louis Mercier, et RÉSOLU de
renouveler l'entente avec le Centre de la culture et du sport de Sainte-Julie 
(CCSSJ) relative à l'utilisation de sa piscine intérieure par les citoyens de
Saint-Bruno-de-Montarville; 

D'autoriser la directrice du Loisir, de la Culture et de la Vie communautaire à
signer, pour et au nom de la municipalité, ladite entente, le tout selon des
conditions substantiellement conformes à celles y étant mentionnées, ainsi
que tout autre document pour donner suite à la présente résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-14  

 
DÉROGATION MINEURE DM 2023-269 POUR AUTORISER DES MARGES
AVANT ET ARRIÈRE INFÉRIEURES AU MINIMUM PRESCRIT AU 465, RUE
BANTING 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du comité consultatif d'urbanisme ont pris
connaissance de la demande de DM 2023-269 et ils recommandent 
favorablement son approbation; 

CONSIDÉRANT QUE le projet doit faire l'objet d'une dérogation mineure en
vertu du Règlement sur les dérogations mineures URB-DM2015 puisqu'il n'est 
pas conforme aux marges prescrites par le Règlement de zonage URB-Z2017;

CONSIDÉRANT QUE la demande permet la construction d'un garage attenant
dont les dimensions intérieures seront conformes aux prescriptions du
règlement de zonage; 

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser les éléments suivants : 

 Une marge avant de 7,03 mètres, alors que la grille des spécifications
de la zone HA-412 prescrit une marge avant minimale de 7,5 mètres,
soit une dérogation de 0,47 mètre; 

 Une marge arrière de 5,18 mètres, alors que la grille des spécifications
de la zone HA-412 exige une marge arrière minimale de 6 mètres, soit
une dérogation de 0,82 mètre; 
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CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est conforme au
Plan d'urbanisme URB-PU2017 et à ses orientations; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte
à la jouissance des droits de propriété des immeubles voisins; 

CONSIDÉRANT QUE le maire invite toute personne intéressée à se faire
entendre relativement à cette demande. 

Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Louise Dion, et RÉSOLU
d'approuver la demande de dérogation mineure DM 2023-269, pour autoriser 
des marges avant et arrière inférieures au minimum prescrit pour le bâtiment
résidentiel au 465, rue Banting, et ce, en dérogation de la grille des
spécifications de la zone HA-412 du Règlement de zonage URB-Z2017,
conformément à la recommandation CCU 231213.6 du comité consultatif
d'urbanisme adoptée lors de sa réunion du 13 décembre 2023. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 

Le maire Ludovic Grisé Farand quitte les délibérations à 21 h 03 et reprend 
son siège à 21 h 04. 

 
 
240116-15  

 
DÉROGATION MINEURE DM 2023-272 POUR AUTORISER UNE
PERGOLA EN COUR AVANT ET CERTAINES DISPOSITIONS EN LIEN
AVEC UN USAGE ADDITIONNEL AU 1459, RUE MONTARVILLE 

 
CONSIDÉRANT QUE les membres du comité consultatif d'urbanisme ont pris
connaissance de la demande de DM 2023-272 et ils recommandent 
favorablement son approbation; 

CONSIDÉRANT QUE le projet doit faire l'objet d'une dérogation mineure en
vertu du Règlement sur les dérogations mineures URB-DM2015 puisqu'il n'est 
pas conforme aux articles 529, 530 et 541 du Règlement de zonage URB-
Z2017; 

CONSIDÉRANT QUE la demande permet l'aménagement d'un café et d'une
terrasse commerciale à même le commerce de vente et de réparation de vélo;

CONSIDÉRANT QUE la demande vise à autoriser les éléments suivants : 

 D'autoriser la présence de deux usages additionnels à un usage
principal, alors que l'article 529, alinéa 5, précise qu'un seul usage
additionnel est autorisé par suite commerciale, soit une dérogation d'un
usage additionnel; 

 D'autoriser un usage additionnel de type restaurant de café n'offrant pas
de produits en provenance de l'usage principal et en lien avec un usage
principal de la classe 1 (Articles de sport et de divertissement), alors
que l'article 530 précise que seuls les produits provenant de l'usage
principal peuvent être consommés sur place et que l'usage additionnel
doit être relié à un usage principal de la classe 1 (Alimentation), soit une
dérogation sur la provenance des produits consommés sur place et sur
la classe d'usage de l'usage principal; 

 D'autoriser la construction d'une pergola en cour avant, alors que
l'article 541, alinéa 1, précise qu'une pergola est autorisée seulement
dans les cours latérales et arrière, soit une dérogation sur l'implantation
d'une pergola en cour avant;  
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CONSIDÉRANT QUE le projet inclut des modifications à l'aménagement de la
cour avant et qu'il est souhaité que l'aménagement du stationnement soit
également revu afin de réduire les superficies pavées et les îlots de chaleur
qui sont générés; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure est conforme au
Plan d'urbanisme URB-PU2017 et à ses orientations; 

CONSIDÉRANT QUE la demande de dérogation mineure ne porte pas atteinte
à la jouissance des droits de propriété des immeubles voisins; 

CONSIDÉRANT QUE le maire invite toute personne intéressée à se faire
entendre relativement à cette demande. 

Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Vincent Fortier, et RÉSOLU
d'approuver la demande de dérogation mineure DM 2023-272, pour 
autoriser la construction d'une pergola en cour avant et certains
assouplissements en lien avec les dispositions applicables aux usages 
additionnels d'un bâtiment commercial au 1459, rue Montarville, et ce, en 
dérogation aux dispositions des articles 529, 530 et 541 du Règlement de 
zonage URB-Z2017, conformément à la recommandation 231213.7 du comité 
consultatif d'urbanisme adoptée lors de sa réunion du 13 décembre 2023,
conditionnellement à ce que les modifications suivantes soient intégrées à
l'aménagement du stationnement : 

 L'allée d'accès devra être réduite de façon à créer un îlot de verdure
linéaire au niveau des cases de stationnement, le long de la ligne de lot
latérale droite; 

 Des plantations d'arbres devront être prévues dans le nouvel îlot de
verdure, de façon à créer une canopée au-dessus des cases de
stationnement. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 

Le conseiller Marc-André Paquette quitte les délibérations à 21 h 08 et reprend 
son siège à 21 h 11. 

 
 
240116-16  

 
APPROBATION DE LA LISTE DES PLANS D'IMPLANTATION ET
D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE 

 
Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Louise Dion, et RÉSOLU 
d'approuver les PIIA ci-après mentionnés, et ce, comme recommandé par le
comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance ordinaire tenue le
13 décembre 2023 : 

 La demande de PIIA 2023-053 pour la construction d'une nouvelle
résidence unifamiliale isolée au 2151, rue de Cambrai, sous réserve
des conditions suivantes, conformément à la recommandation
231213.8 du CCU :  

o Prévoir un puits percolant afin de gérer les eaux de ruissèlement
provenant de l'aire de stationnement; 

o Retirer les aménagements en galets en cour latérale droite; 
o Prévoir un nombre minimal de six (6) arbres sur la propriété, dont

deux en cour avant; 
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 La demande de PIIA 2023-251 pour des travaux de rénovation
extérieure du bâtiment résidentiel au 1940, rue d'Arvida, conformément
à la recommandation 231213.9 du CCU; 

 La demande de PIIA 2023-255 pour des travaux de rénovation
extérieure du bâtiment résidentiel au 389, boulevard Seigneurial Est, 
conformément à la recommandation 231213.10 du CCU; 

 La demande de PIIA 2023-263 pour l'agrandissement et la rénovation
du bâtiment résidentiel au 1325, rue de Dufrost, conformément à la
recommandation 231213.12 du CCU; 

 La demande de PIIA 2023-265 pour l'aménagement paysager de
l'immeuble résidentiel au 870, chemin du Lac-Seigneurial, sous réserve
de la condition suivante, conformément à la recommandation
231213.14 du CCU :  

o Prévoir un bassin de captation à proximité de la ligne de lot avant
pour chacune des allées véhiculaires; 

 La demande de PIIA 2023-268 pour l'agrandissement et la rénovation
du bâtiment résidentiel au 465, rue Banting, sous réserve des conditions
suivantes, conformément à la recommandation 231213.15 du CCU :  

o Approuver la dérogation mineure DM 2023-269; 
o Intégrer une toiture en appentis au-dessus de la porte de garage

afin de combler l'espace disponible; 
o Favoriser l'aménagement d'un puits percolant sur le terrain afin

de gérer les eaux pluviales provenant de l'aire de stationnement;

 La demande de PIIA 2023-271 pour l'agrandissement et la rénovation
du bâtiment commercial au 1459, rue Montarville, sous réserve des
conditions suivantes, conformément à la recommandation 231213.16
du CCU :  

o Approuver la dérogation mineure DM 2023-272; 
o Modifier l'implantation de la pergola afin que celle-ci soit à un 

minimum d'un mètre d'une ligne de lot; 
o Étudier la possibilité de réviser les aménagements extérieurs afin

d'intégrer un accès universel et des arbres le long de la ligne de
lot latérale droite; 

o Déposer un projet d'affichage pour une analyse au PIIA; 

 La demande de PIIA 2023-274 pour la construction d'un bâtiment
commercial au 2260, boulevard Sir-Wilfrid-Laurier, sous réserve des
conditions suivantes, conformément à la recommandation 231213.17
du CCU :  

o Respecter les prescriptions du règlement de zonage relatives
aux matériaux de revêtement extérieur; 

o Autoriser les matériaux de parement extérieur suivants :  
 Brique Rinox Oslo, couleur Volcano; 
 Brique Romania, couleur charbon; 
 Revêtement horizontal lisse de fibrociment James Hardi,

couleur Iron Grey ou Espresso; 
 Panneaux de fibrociment de couleur noire; 

o Refuser l'option 1; 
o Remembrer les deux lots sur lesquels le projet est projeté; 
o Déposer une demande de PIIA pour chaque projet d'affichage; 
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 La demande de PIIA 2023-275 pour l'agrandissement et la rénovation
du bâtiment résidentiel au 525, chemin de la Rabastalière Est,
conformément à la recommandation 231213.18 du CCU. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-17  

 
APPROBATION - ENTENTE PRÉLIMINAIRE DE PARTENARIAT AVEC
ÉCO ENTREPRISES QUÉBEC  

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la qualité de l'environnement (RLRQ, c. Q-2) 
(« la Loi ») a été modifiée par la Loi modifiant principalement la Loi sur la qualité
de l'environnement en matière de consigne et de collecte sélective (L.Q. 2021, 
c. 5), sanctionnée le 17 mars 2021; 

CONSIDÉRANT QUE l'article 53.31.0.2 de la Loi ainsi modifiée prévoit
qu'aucune municipalité ni aucun groupement de municipalités ne peut, de sa
propre initiative, élaborer ni mettre en œuvre tout ou partie d'un système de
collecte sélective de certaines matières recyclables lorsque l'élaboration, la
mise en œuvre et le financement d'un tel système sont confiés à des
personnes par règlement; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement portant sur un système de collecte
sélective de certaines matières résiduelles (RLRQ, c. Q-2, r. 46.01) (« le 
Règlement ») est entré en vigueur le 7 juillet 2022; 

CONSIDÉRANT QU'ÉEQ est l'organisme de gestion désigné en application
de la section I du Chapitre III du Règlement, à qui est confiée la responsabilité
d'élaborer, de mettre en œuvre et de soutenir financièrement un système de
collecte sélective de certaines matières recyclables à l'échelle du Québec; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement prévoit la conclusion d'une entente entre
ÉEQ et un organisme municipal ou une communauté autochtone, entente
portant sur la collecte et le transport des matières visées à l'article 24 du
Règlement; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement prescrit le contenu minimal de cette
entente, notamment à l'égard des paramètres entourant les services de
collecte et de transport, des conditions entourant l'octroi de contrats pour ces
services et des modalités relatives au contrôle de la qualité; 

CONSIDÉRANT QU'ÉEQ a identifié Saint-Bruno-de-Montarville pour conclure
une telle entente sur le Territoire d'application; 

CONSIDÉRANT QUE des échanges ont eu lieu entre ÉEQ et Saint-Bruno-de-
Montarville en vue de la conclusion d'une telle entente; 

CONSIDÉRANT QUE le Règlement prévoit des délais pour la conclusion de
l'entente de partenariat; 

CONSIDÉRANT QUE les Parties conviennent de la nécessité de mettre en
œuvre immédiatement certaines parties de l'entente à intervenir sans attendre,
soit notamment le processus d'appel d'offres pour la fourniture des services de
collecte et de transport des matières recyclables; 

CONSIDÉRANT QUE les Parties ont convenu de certains éléments dans le 
formulaire préalable aux annexes de personnalisation et qu'il y a lieu de les
transposer dans un document contractuel complet; 
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CONSIDÉRANT QUE l'entente préliminaire de partenariat est soumise aux
membres du conseil; 

Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Hélène Ringuet, et 
RÉSOLU d'approuver les termes de l'entente préliminaire de partenariat 
soumise aux membres du conseil, lesquels font partie intégrante de la 
présente résolution : 

 De respecter les dispositions prévues à l'entente pour le processus
d'adjudication de contrat en lien avec les matières recyclables; 

 D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la
municipalité, l'entente préliminaire de partenariat avec Éco Entreprises
Québec, selon les conditions substantiellement conformes à celles y
étant mentionnées, de même que tout document donnant effet à la 
présente résolution. 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-18  

 
DÉSIGNATION D'UNE FOURRIÈRE EN VERTU DU CODE DE LA
SÉCURITÉ ROUTIÈRE - 1515, RUE MARIE-VICTORIN 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Mathieu Marcil, et RÉSOLU : 

De désigner Remorquage Groupe Laberge à opérer une fourrière de véhicules
automobiles au 1515, rue Marie-Victorin et de demander l'inscription au fichier
des fourrières reconnues par la Société de l'assurance automobile du Québec
pour le territoire de la Ville de Saint-Bruno-de-Montarville; Lequel doit se 
conformer aux exigences de la Société de l'assurance automobile du Québec
dont notamment les règles de bonnes pratiques contenues au Guide de
gestion des véhicules saisis par la Société; 

D'assurer que les installations de Remorquage Groupe Laberge soient
conformes aux règlements en vigueur de la Ville; 

Que la Ville se dégage de toute responsabilité quant à la conservation, à la
garde, au vol ou au vandalisme des véhicules routiers saisis; 

Et ce, en raison que : 

 La Société de l'assurance automobile du Québec a mis en œuvre des
dispositions réglementaires relatives à la saisie et à la mise en fourrière
des véhicules routiers; 

 Ces dispositions du Code de la sécurité routière sont entrées en vigueur
le 1er décembre 1997; 

 La Ville peut désigner, sur son territoire, une fourrière pour la garde des
véhicules saisis; 

 L'entreprise Remorquage Groupe Laberge requiert une résolution du
conseil municipal pour procéder à l'enregistrement d'une fourrière au
1515, rue Marie-Victorin, sous le nom de Remorquage Groupe Laberge;

 Une telle résolution n'engage pas la Ville à utiliser les services de
Remorquage Groupe Laberge; et 

 Remorquage Groupe Laberge pourra desservir, entre autres, la Sûreté
du Québec et Contrôle routier Québec (SAAQ). 

 ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240116-19  
 
DEMANDE D'AUTORISATION AFIN DE POURSUIVRE LE MANDAT ET
L'EMBAUCHE DE LA CHARGÉE DE PROJET EN PATRIMOINE DANS LE
CADRE DE L'ENTENTE PSMMPI - VOLETS 1A ET 2 

 
CONSIDÉRANT QUE le 26 février 2021, la Ville a conclu une Convention
d'aide financière avec le ministère de la Culture et des Communications (MCC)
dans le cadre du Programme de soutien au milieu municipal en patrimoine
immobilier (PSMMPI) – Volet 1A et 2; 

CONSIDÉRANT QUE cette convention permet à la Ville de contribuer
davantage à la connaissance, à la protection, à la mise en valeur et à la
transmission du patrimoine culturel immobilier sur son territoire; 

CONSIDÉRANT la résolution 211123-36 et l'avenant signé le 26 avril 2022 qui
prolongent l'embauche de l'agente de développement en patrimoine
immobilier jusqu'au 30 juin 2024; 

CONSIDÉRANT la confirmation du MCC à l'effet qu'il est possible de substituer
les sommes des frais de déplacement du volet 2 du Programme de soutien au
milieu municipal en patrimoine immobilier (PSMMPI) afin de payer le salaire
de l'agente, dans l'attente d'une signature d'une nouvelle convention entre les
deux parties; 

CONSIDÉRANT QUE ces sommes résiduelles sont insuffisantes pour
conserver la ressource jusqu'en décembre 2024 afin d'assurer le suivi et
l'accompagnement nécessaires des projets non complétés du volet 1A et aux
projets en cours; 

CONSIDÉRANT la reddition de comptes prévue à la Convention d'aide
financière qui devra être réalisée lorsque les projets seront complétés; 

CONSIDÉRANT QUE le MCC n'a pas confirmé de nouvelles conventions dans
le cadre du PSMMPI; 

CONSIDÉRANT QUE l'interruption de l'embauche entraînerait des difficultés
importantes quant au maintien des ressources actuelles et au respect des
échéanciers pour la convention en cours; 

CONSIDÉRANT les délais normaux à prévoir avant de parvenir à la conclusion
d'une nouvelle convention; 

Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Hélène Ringuet, et
RÉSOLU de transmettre un avis au ministère de la Culture et des
Communications afin de lui demander de confirmer rapidement aux MRC ses
intentions de conclure de nouvelles conventions d'aide financière dans le
cadre du PSMMPI, les modalités de celles-ci et son calendrier d'adoption; 

De transmettre la présente résolution à la FQM ainsi qu'aux MRC ou
villes ayant conclu une convention d'aide financière dans le cadre du PSMMPI.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-20  

 
CRÉATION ET INSTALLATION DE PANNEAUX D'INTERPRÉTATION
DANS LA RÉSERVE NATURELLE DU BOISÉ TAILHANDIER 

 
CONSIDÉRANT QUE la Ville a réalisé une étude de caractérisation 
écologique de la réserve naturelle du boisé Tailhandier à l'été 2023; 
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CONSIDÉRANT QUE l'étude de caractérisation écologique a identifié des 
éléments d'intérêt à mettre en valeur; 

CONSIDÉRANT QUE la Ville a obtenu une subvention pour la mise en valeur 
de la réserve naturelle du boisé Tailhandier via le Fonds des municipalités 
pour la biodiversité; 

Il est PROPOSÉ par Hélène Ringuet, APPUYÉ par Louis Mercier, et RÉSOLU 
d'élaborer et d'installer des panneaux d'interprétation dans le boisé 
Tailhandier, afin de sensibiliser les usagers à la richesse de ce milieu et à 
l'importance de sa conservation, ainsi qu'à développer leur sentiment 
d'appartenance. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-21  

 
APPROBATION - CONTRATS D'ASSURANCES 2023-2024 - BIENS ET 
RESPONSABILITÉ CIVILE 

 
CONSIDÉRANT que la Ville fait partie du Regroupement Varennes/Sainte-
Julie de l'Union des municipalités du Québec (UMQ) pour l'achat des
assurances de dommages suivant une entente pour la période 2023-2028; 

CONSIDÉRANT que l'UMQ a été désignée, aux termes de cette entente, de
procéder aux demandes de soumissions publiques et d'autoriser l'octroi des
contrats d'assurances sur les biens et les contrats d'assurances en 
responsabilité; 

CONSIDÉRANT que l'assurance sur les biens (incluant le bris des
équipements et les délits) a été renouvelée pour la période du 1er décembre 
2023 au 30 novembre 2024 auprès de l'assureur Beneva pour la prime de 117 
833,36 $ et que l'assurance automobile a été renouvelée auprès de BFL 
Canada, mandataire de l'assureur Northbridge pour la prime de 49 852,63 $; 

CONSIDÉRANT que l'assurance en responsabilité (incluant la responsabilité
civile primaire, excédentaire et complémentaire et l'assurance responsabilité
municipale) a été renouvelée pour la période du 1er janvier 2024 au 
31 décembre 2024 auprès de BFL Canada, mandataire de l'assureur Lloyd's
de Londres pour la prime de 139 450,54 $; 

CONSIDÉRANT les fonds de garantie de l'UMQ rattachés aux assurances en
biens et en responsabilité pour les termes mentionnés;  

Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU : 

De confirmer le renouvellement du contrat d'assurances sur les biens, pour la 
période du 1er décembre 2023 au 30 novembre 2024 auprès de Beneva
(incluant bris des équipements et délits) et de BFL Canada pour l'assurance 
automobile et d'entériner le versement des primes de 117 833,36 $ et de 
49 852,63 $ qui a été effectué respectivement pour ses assurances;  

De confirmer le renouvellement du contrat d'assurances en responsabilité pour
la période du 1er janvier 2024 au 31 décembre 2024 auprès de BFL Canada,
mandataire des assureurs et d'entériner le versement de la prime de 
139 450,54 $ y afférente; 
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D'entériner le versement à l'UMQ de la quote-part du fonds de garantie en
biens, soit la somme de 19 298 $, ainsi que la quote-part du fonds de garantie
pour l'assurance responsabilité, soit la somme de 83 195 $, plus les honoraires 
et taxes applicables; 

D'autoriser la greffière à signer tout document ou poser tout geste nécessaire
ou utile afin de donner effet à la présente résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 

Le conseiller Vincent Fortier quitte les délibérations à 21 h 28. 
 
 
240116-22  

 
MAINLEVÉE EN FAVEUR DE MALEX IMMOBILIER INC. ET MALEX DEV
INC. DE LA CLAUSE DE RÉTROCESSION AFFECTANT LE LOT 5 969 971
(1071 À 1139, RUE MARIE-VICTORIN) 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Mathieu Marcil, et
RÉSOLU d'accorder mainlevée de l'inscription de la clause de rétrocession
résultant de l'acte de vente par la Ville à Malex immobilier inc., publiée sous le 
n° 23 957 722, de la vente par Malex immobilier inc. à Malex Dev inc. publiée 
sous le n° 24 340 803 et de la modification à la vente par la Ville à Malex Dev 
inc. et Malex immobilier inc. publiée sous le n° 24 498 537, pour l'immeuble
connu et désigné comme étant le lot 5 969 971, mais pour autant qu'il y est
concerné la garantie pour l'obligation de construire; 

D'autoriser le maire et la greffière à signer, pour et au nom de la municipalité,
l'acte de mainlevée ainsi que tout document utile ou nécessaire pour donner
effet à la présente résolution. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-23  

 
ADJUDICATION D'UN CONTRAT DE FOURNITURE DE PIERRES
CONCASSÉES - APP-SP-23-61 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Mathieu Marcil, et RÉSOLU
d'adjuger le contrat de fourniture de pierres concassées à l'unique
soumissionnaire, lequel est conforme, à savoir Construction DJL inc. et ce,
pour l'année 2024 à 2026 (3 ans), selon les prix unitaires soumis, pour un
montant 222 686 $, incluant les taxes nettes, le tout tel qu'il appert de l'appel
d'offres APP-SP-23-61. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-24  

 
DEMANDE POUR L'IMPLANTATION D'INTERDICTION D'OPÉRER UN
DEMI-TOUR SUR LA RUE MONTARVILLE 

 
Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Louise Dion, et
RÉSOLU d'autoriser l'installation de panneaux d'interdiction d'opérer un demi-
tour sur la rue Montarville pour la zone scolaire entre le boulevard Seigneurial
Ouest et le passage surélevé pour personne face à la Maison Fournier au 
1741, rue Montarville, incluant sur la rue Montarville, dans la zone scolaire afin
d'informer les conducteurs en provenance de la rue Lakeview et sur la rue 
Montarville face aux cases de stationnement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240116-25  

 
ADJUDICATION D'UN CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS
D'ARCHITECTURE ET D'INGÉNIERIE POUR LA RÉALISATION DU BILAN
DE SANTÉ DES BÂTIMENTS MUNICIPAUX - APP-SP-23-56/OS-GEN-2023-
51 

 
CONSIDÉRANT que la Ville a utilisé un système de pondération et
d'évaluation des offres à deux enveloppes; 

CONSIDÉRANT que les critères d'évaluation retenus portent sur des éléments
appréciables et mesurables, et ce, en conformité avec les exigences de l'article
573.1.0.1.1 de la Loi sur les cités et villes; 

Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU d'adjuger le contrat de services professionnels
d'architecture et d'ingénierie pour la réalisation du bilan de santé de l'ensemble
des bâtiments municipaux, au soumissionnaire ayant obtenu la meilleure note
globale, à savoir GID experts inc., selon les prix unitaires soumis, pour un
montant total de 263 933,33 $, incluant les taxes nettes (289 041,40 $, taxes 
incluses), le tout tel qu'il appert de l'appel d'offres APP-SP-23-56/OS-GEN-
2023-51 dont les critères sont ratifiés. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 

Le conseiller Vincent Fortier reprend son siège à 21 h 29. 
 
 
240116-26  

 
ADJUDICATION D'UN CONTRAT DE SERVICES PROFESSIONNELS
D'INGÉNIERIE ET D'ARCHITECTURE POUR LA PRÉPARATION DES
PLANS ET DEVIS DANS LE CADRE DES TRAVAUX DE DÉMOLITION DU
POSTE DE SURPRESSION D'AQUEDUC PS7 - APP-SP-23-58/OS-GEN-
2022-16 

 
CONSIDÉRANT que la Ville a utilisé un système de pondération et
d'évaluation des offres à deux enveloppes; 

CONSIDÉRANT que les critères d'évaluation retenus portent sur des éléments
appréciables et mesurables, et ce, en conformité avec les exigences de l'article
573.1.0.1.1 de la Loi sur les cités et villes; 

Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'adjuger le contrat de services professionnels d'ingénierie et
d'architecture pour la préparation de plans et devis pour les travaux de
démolition du poste de surpression d'aqueduc PS-7, au soumissionnaire ayant 
obtenu la meilleure note globale, à savoir Parallèle 54 Expert-Conseil inc., 
selon les prix unitaires soumis, pour un montant total de 165 932,74 $, incluant 
les taxes nettes (181 717,99 $, taxes incluses), le tout tel qu'il appert de l'appel 
d'offres APP-SP-23-58/OS-GEN-2022-16, dont les critères sont ratifiés. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240116-27  
 
DEMANDE D'AVIS DE CAPACITÉ D'ALIMENTATION EN EAU POTABLE À
LA VILLE DE LONGUEUIL EN VERTU DU RÈGLEMENT CA-2021-359 
POUR LE VOLET 1 DU DÉVELOPPEMENT DU PPU DES PROMENADES  

 
Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYER par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'autoriser la Direction du génie et des projets spéciaux à présenter
une demande d'avis de capacité d'alimentation en eau potable à la Ville de
Longueuil, en vertu de l'article 37 du Règlement CA-2021-359 régissant 
l'exercice des compétences concurrentes en matière d'alimentation en eau et
d'assainissement des eaux, pour le volet 1 du développement résidentiel du
PPU du secteur des Promenades comprenant un total de 1 946 unités
d'habitation.  

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-28  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-1) DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE RECONSTRUCTION DES
INFRASTRUCTURES DES RUES EVERGREEN, DE LA BROCQUERIE,
D'ANJOU ET PLACE D'ANJOU, DANS LE CADRE DU PROGRAMME
PRAC - EMPRUNT 

 
Le conseiller Jérémy Dion Bernard donne avis de motion d'un projet de
règlement 2024-1 décrétant des travaux de reconstruction des infrastructures
des rues Evergreen, De La Brocquerie, d'Anjou et place d'Anjou, dans le cadre
du programme de réfection d'aqueduc et de chaussée (PRAC) 2024 et
autorisant un emprunt pour en défrayer le coût, et en fait la présentation et le
dépôt. 

 
 
240116-29  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-2) DÉCRÉTANT LES TRAVAUX DU PROGRAMME DE
RESURFAÇAGE 2024 ET AUTORISANT UN EMPRUNT POUR EN 
DÉFRAYER LE COÛT 

 
La conseillère Louise Dion donne avis de motion d'un projet de règlement
2024-2 décrétant les travaux du programme de resurfaçage 2024 et autorisant 
un emprunt pour en défrayer le coût, et en fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240116-30  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-3) MODIFIANT LE RÈGLEMENT 2023-32 IMPOSANT LES TAXES
FONCIÈRES, COMPENSATIONS ET TARIFS POUR L'EXERCICE
FINANCIER 2024 - AUGMENTATION TAUX TAXE FONCIÈRE TERRAINS
VAGUES 

 
Le conseiller Marc-André Paquette donne avis de motion d'un projet de
règlement 2024-3 modifiant le Règlement 2023-32 imposant les taxes
foncières, compensations et tarifs pour l'exercice financier 2024 afin 
d'augmenter le taux de taxe foncière de la catégorie des terrains vagues
desservis, et en fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240116-31  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(2024-4) VISANT À PERMETTRE L'IMPLANTATION D'UNE GARDERIE
SUR LE LOT 2 112 384 DU CADASTRE DU QUÉBEC 

 
La conseillère Hélène Ringuet donne avis de motion d'un projet de règlement
2024-4 visant à permettre l'implantation d'une garderie sur le lot 2 112 384 du
cadastre du Québec, tel que présenté, avec dispense de lecture. 
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240116-32  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
(URB-CF2023-001) MODIFIANT LE RÈGLEMENT CONCERNANT
L'IMPOSITION D'UNE CONTRIBUTION DESTINÉE À FINANCER [...] URB-
CF2023 

 
Le conseiller Marc-André Paquette donne avis de motion d'un projet de
règlement URB-CF2023-001 modifiant le Règlement concernant l'imposition
d'une contribution destinée à financer tout ou partie de dépenses liées à l'ajout,
l'agrandissement ou la modification d'infrastructures ou d'équipements
municipaux URB-CF2023 afin de modifier l'annexe A ainsi que les montants
des contributions financières, et en fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240116-33  

 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT URB-CF2023-001 MODIFIANT 
LE RÈGLEMENT CONCERNANT L'IMPOSITION D'UNE CONTRIBUTION
DESTINÉE À FINANCER [...] URB-CF2023 

 
Il est PROPOSÉ par Marc-André Paquette, APPUYÉ par Jérémy Dion
Bernard, et RÉSOLU d'adopter le Projet de règlement URB-CF2023-001 
modifiant le Règlement concernant l'imposition d'une contribution destinée à
financer tout ou partie de dépenses liées à l'ajout, l'agrandissement ou la
modification d'infrastructures ou d'équipements municipaux URB-CF2023 afin 
de modifier l'annexe A ainsi que les montants des contributions financières, tel 
que rédigé, avec dispense de lecture; 

De déléguer à la greffière le pouvoir de fixer la date, l'heure et le lieu de
l'assemblée publique de consultation relative à ce projet de règlement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-34  

 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES AUX TRAVAUX
MUNICIPAUX URB-TM2024 

 
La conseillère Louise Dion donne avis de motion d'un projet de règlement
concernant les ententes relatives aux travaux municipaux URB-TM2024, et en 
fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240116-35  

 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT CONCERNANT LES ENTENTES
RELATIVES AUX TRAVAUX MUNICIPAUX URB-TM2024 

 
Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'adopter le Projet de règlement concernant les ententes relatives
aux travaux municipaux URB-TM2024, tel que présenté, avec dispense de
lecture; 

De déléguer à la greffière le pouvoir de fixer la date, l'heure et le lieu de
l'assemblée publique de consultation relative à ce projet de règlement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240116-36  
 
AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION D'UN PROJET DE RÈGLEMENT
RELATIF AUX PLANS D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION
ARCHITECTURALE URB-PIIA2024 

 
Le conseiller Mathieu Marcil donne avis de motion d'un projet de règlement
relatif aux plans d'implantation et d'intégration architecturale URB-PIIA2024, et 
en fait la présentation et le dépôt. 

 
 
240116-37  

 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT RELATIF AUX PLANS
D'IMPLANTATION ET D'INTÉGRATION ARCHITECTURALE URB-
PIIA2024 

 
CONSIDÉRANT QUE la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (chapitre A-
19.1) prévoit que le conseil d'une municipalité, dotée d'un comité consultatif
d'urbanisme peut, par règlement, assujettir la délivrance des permis de
construction et des certificats d'autorisation à l'approbation de plans relatifs à
l'implantation et à l'architecture des constructions ainsi que les travaux s'y
rattachant; 

CONSIDÉRANT QUE le règlement URB-PIIA2024 apporte plusieurs
modifications au règlement URB-PIIA2022 dans un objectif de créer de
nouveaux chapitres en lien avec les usages communautaires et le
développement durable, en remplaçant le chapitre portant sur le PPU secteur 
des Promenades afin de rencontrer les objectifs du Plan d'urbanisme portant
sur ce sujet et par l'ajout de nouveaux critères et qu'il constitue une mise à jour
nécessaire afin d'améliorer l'analyse des dossiers et la qualité des projets qui
sont présentés à la Ville; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement URB-PIIA2024 remplace le 
règlement URB-PIIA2022 et ses amendements; 

Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'adopter le Projet de règlement relatif aux plans d'implantation et
d'intégration architecturale URB-PIIA2024, tel que présenté, avec dispense de
lecture; et 

De déléguer à la greffière le pouvoir de fixer la date, l'heure et le lieu de
l'assemblée publique de consultation relative à ce projet de règlement. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
 
240116-38  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT URB-ADM2017-010 MODIFIANT LE
RÈGLEMENT RELATIF À L'ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS
D'URBANISME URB-ADM2017 AFIN DE MODIFIER LES CONDITIONS
D'ÉMISSION D'UN PERMIS DE CONSTRUCTION EN LIEN AVEC LE
LOTISSEMENT 

 
Il est PROPOSÉ par Mathieu Marcil, APPUYÉ par Jérémy Dion Bernard, et
RÉSOLU d'adopter le Règlement URB-ADM2017-010 modifiant le Règlement
relatif à l'administration des règlements d'urbanisme URB-ADM2017 afin de 
modifier les conditions d'émission d'un permis de construction en lien avec le
lotissement, tel que présenté, avec dispense de lecture. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
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240116-39  
 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2023-34 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE
CONSTRUCTION D'UNE PATINOIRE COUVERTE ET RÉFRIGÉRÉE ET
AUTORISANT UN EMPRUNT POUR EN DÉFRAYER LE COÛT 

 
Il est PROPOSÉ par Louise Dion, APPUYÉ par Hélène Ringuet, et RÉSOLU
d'adopter le Règlement 2023-34 décrétant des travaux de construction d'une
patinoire couverte et réfrigérée et autorisant un emprunt pour en défrayer le
coût, tel que rédigé, avec dispense de lecture. 

Le conseiller Louis Mercier inscrit sa dissidence relativement à ce point. 

ADOPTÉE À LA MAJORITÉ
 
 
240116-40  

 
ADOPTION DU RÈGLEMENT 2023-36 DÉCRÉTANT DES TRAVAUX DE
RECONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES DE LA RUE ROBERVAL,
ENTRE LE BOULEVARD SEIGNEURIAL O. ET LE CHEMIN DE LA
RABASTALIÈRE O. ET AUTORISANT UN EMPRUNT POUR EN
DÉFRAYER LE COÛT 

 
Il est PROPOSÉ par Jérémy Dion Bernard, APPUYÉ par Louise Dion, et
RÉSOLU d'adopter le Règlement 2023-36 décrétant des travaux de 
reconstruction des infrastructures de la rue Roberval, entre le boulevard 
Seigneurial Ouest et le chemin De La Rabastalière Ouest et autorisant un
emprunt pour en défrayer le coût, tel que présenté, avec dispense de lecture. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ
 
   

RAPPORT DU MAIRE CONCERNANT LES DÉCISIONS PRISES LORS DES
DERNIÈRES SÉANCES ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE 
D'AGGLOMÉRATION DU 7 DÉCEMBRE 2023 

Aucun. 
 
 
240116-41  

 
SUJETS À L’ORDRE DU JOUR DE LA SÉANCE ORDINAIRE
D’AGGLOMÉRATION DU 18 JANVIER 2024 

 
CONSIDÉRANT QUE les sujets soumis aux élus doivent faire l’objet de 
délibérations lors de la prochaine séance ordinaire du conseil d’agglomération 
le 18 janvier 2024; 

CONSIDÉRANT QUE le maire a exposé la position qu’il entend prendre sur 
ces sujets; 

Il est PROPOSÉ par Louis Mercier, APPUYÉ par Vincent Fortier, et RÉSOLU
de donner l’orientation au maire de voter contre aux points suivants : 

 CA-240118-6.3 Attribution de gré à gré du contrat GG-23-162 pour la 
location d’imprimantes multifonctions (SD-2023-3771) 

 CA-240118-6.4 Attribution de gré à gré du contrat GG-23-166 pour le 
maintien du service Microsoft 365 (SD-2023-3955) 

 CA-240118-6.5 Attribution de gré à gré du contrat pour la fourniture de
services d’un médecin-conseil pour le bureau médical (SD-2023-3788) 

 CA-240118-6.6 Adjudication du contrat APP-23-090 pour l’acquisition 
et la livraison d’armes de services et d’accessoires (SD-2023-3701) 
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 CA-240118-6.7 Adjudication du contrat APP-23-131 pour l’acquisition 
d’une solution de rappel d’effectifs pour les services d’urgence pour le 
Service de sécurité incendie de l’agglomération de Longueuil (SD-2023-
3865) 

 CA-240118-6.8 Adjudication du contrat APP-23-144 pour le 
remplacement du débitmètre sur la conduite secondaire de distribution
de l’usine de production d’eau potable Le Royer (SD-2023-3644) 

 CA-240118-6.10 Adjudication du contrat APP-23-153 pour l’entretien 
préventif et correctif des détecteurs de gaz dans divers bâtiments
municipaux (SD-2023-3787) 

 CA-240118-6.12 Adjudication du contrat APP-23-163 pour l’acquisition 
de deux unités de climatisation en préachat pour la future salle des
serveurs de la centrale 9-1-1 (SD-2023-3915) 

 CA-240118-6.13 Adjudication du contrat-cadre APP-23-145 pour des 
services d’inspections et de travaux sous-marins dans les 
infrastructures d’eau potable et d’eaux usées (SD-2023-3803) 

 CA-240118-6.14 Adjudication du contrat-cadre APP-23-151 pour une 
entente de services professionnels en technologies de l’information 
pour des développeurs (SD-2023-3856) 

 CA-240118-6.15 Adjudication du contrat-cadre APP-23-152 pour une 
entente de services professionnels en technologies de l’information 
pour des gestionnaires de projet et des analystes informatiques (SD-
2023-3852) 

 CA-240118-8.2 Adoption du Règlement CA-2023-400 modifiant le 
Règlement CA-2022-366 décrétant un emprunt pour le paiement
d’honoraires professionnels dans le cadre du projet de reconstruction
de l’usine de production d’eau potable rue Châteauguay (SD-2023-
3673) 

Vote pour : 1 (Louis Mercier) 
Votes contre : 6 (Louise Dion, Vincent Fortier, Mathieu Marcil, Hélène Ringuet,
Jérémy Dion Bernard, Marc-André Paquette) 

CETTE PROPOSITION EST REJETÉE 

EN CONSÉQUENCE, aucune orientation n'est donnée au maire par les
membres du conseil relativement aux sujets de la séance ordinaire
d'agglomération devant se tenir le jeudi 18 janvier 2024. 

 
   

AFFAIRES NOUVELLES / VARIA 

Aucune. 
 
   

DEUXIÈME PÉRIODE DE QUESTIONS DES CITOYENS 

Lors de cette période, les questions ont porté sur les sujets suivants : 

 Aéroport Montréal Saint-Hubert – Stratégie pour limiter le nombre de
vols et le développement; 

 PPU des Promenades, demande de suivi sur les phases 1, 2 et 3 et 
capacité de recevoir des eaux usées. 
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PÉRIODE D'INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

Les interventions ont porté sur les sujets suivants : 

 Invitation d'inscription aux citoyens volontaires pour le programme de
compteur d'eau (le conseiller Louis Mercier); 

 Invitation à l'exposition devant se tenir du 21 janvier au 3 mars au Vieux
presbytère sur Des carrousels dans la tête de Karine Demers et
Douleurs et exaltations de Maryline Bissonnette et à la Fête du Lac
devant se tenir les 3 et 4 février prochains et à consulter la 
programmation (la conseillère Hélène Ringuet); 

 Retour du Skibus de la ligne 299 jusqu'au 31 mars prochain pour
desservir la pente de ski et la SÉPAQ et obtention d'un 25 % de rabais
lors de l'utilisation de ce transport collectif / Souhait de bonne année à
tous (la conseillère Louise Dion). 

 
   

LEVÉE DE LA SÉANCE 
 

Le maire déclare la levée de la séance à 22 h 33. 

 
 
 Le maire,   La greffière, 
  

 
 
 
  
Ludovic Grisé Farand 

  

 
 
 
 
  
Sarah Giguère  

 
 


